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France : laloi A« creleation et internet A» dite Hadopi 2
Description

Adoptel« par |e Parlement, au mois de mai 2009, |e projet de loi A« creleation et internet A» (baptiselse A« |oi
Hadopi A» ou encore A« Hadopi 1 A») fut soumis au Conseil constitutionnel (voir le nA° 10-11 de

La revue europel «enne des mel «diagrintemps-el «tel» 2009). Les delsputel «s de |&€™opposition en contestaient
la conformitele al€ la Congtitution sur plusieurs points, notamment la sanction administrative du
telelelechargement illelegal. Dans sa delecision du 10 juin 2009, le juge constitutionnel deleclara certaines
dispositions votelses contraires aux exigences constitutionnelles. Quoique amputelee, la loi du 12 juin 2009
fut cependant promulguel«e. Dans les jours qui suivirent, le gouvernement deleposa un nouveau projet de loi
complelsmentaire A«relatif al€ la protection pelenale de la proprielstele litteleraire et artistique sur internet
A», dite A« loi Hadopi 2 A». Dans ce long feuilleton lelegidlatif, il est donc utile da€™en rappeler les
elepisodes,... en attendant |a suite.

LadA©cision du 10 juin 2009

Dans sa delecision du 10 juin 2009, le Conseil constitutionnel eut al€ se prononcer sur 14€™un des objets
essentiels et le plus controversele du texte votele : la suspension, par une instance administrative, de la
connexion Internet du titulaire de I&€™abonnement, pour fait, par ce moyen, de telslelechargement illelegal
constitutif de contrefaci Son.

Ne remettant pas en cause 1&€™obligation de surveillance de |1&€™accel€s a€ Internet, imposelse al€
|&€™abonnele, le juge constitutionnel apprel«cia diffeleremment les modalitels prelevues pour sanctionner les
manquements al€ cette exigence ou, plus preleciselsment, les faits de contrefaciSon qui en relesultent ou qui
naE™en ont pas ainsi elstele empel,cheles. Il prit en compte, en 14€™occurrence, le pouvoir confiele al€ une
autoritele administrative. Celui-ci est apparu contraire aux garanties constitutionnelles de la libertele
da€™expression et de |la prel ssomption d4€™innocence.

Contrairement al€ ce qui en a elstele rapportels, al€ |14€™elepoque, par certains meledias da€™information, le
Conseil constitutionnel ne trouva rien al€ redire, dans son principe, au pouvoir de sanction confiels al€ une
autoritele administrative, la Commission de protection des droits, composante de la Haute Autoritele pour la
diffusion des A“uvres et |a protection des droits sur Internet ( Hadopi ), A« del€s lors que |1a€™exercice de

ce pouvoir est assorti, par la loi, de mesures destinelees al€ assurer la protection des droits et liberteles
constitutionnellement garantis A»... ce qui nA&€™est pas apparu el tre le cas en |4€™espel €ce.

Considelsrant cependant que la suspension de la connexion al€ Internet aurait pour effet de porter atteinte au
droit, de toute personne, A« de s&€™exprimer et de communiquer librement A», elenoncels par |1&€™article
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11 de la Deleclaration des droits de |1&6™homme et du citoyen (DDHC) de 1789, le juge constitutionnel
conclut que A« le lelegislateur ne pouvaitA», en la circonstance, A« confier de tels pouvoirs al€ une
autoritel» administrativeA .

A la mise en jeu de la responsabilitele du titulaire de 1&8€™abonnement al€ Internet, pour fait de
contrefaci§on al€ partir de son adresse IP, mais dont il n&€™est pas nelecessairement personnellement
coupable, le Conseil constitutionnel reprocha elegalement de porter atteinte au principe fondamental de la
prelesomption d&€™innocence, principe consacrele par 14€™article 9 DDHC.

Ont, en revanche, eletels elecartelss les arguments, invoqueles par les deleputelss de 1&€™opposition, visant al€
faire reconnail, tre que la surveillance de 14€™usage de 14€™ Internet et la collecte de donnelees permettant

A« da€™identifier les titulaires de 1a€™accel €s al€ des services de communication au public en ligne A»
seraient contraires al€ leur droit au respect de lavie privele.

Sans ses principales dispositions relatives al€ la sanction administrative du telslelschargement illelegal, 1a loi
fut cependant promulguel *e, en 14€™el stat, del€sle 12 juin 2009.

Laloi du 12 juin 2009

Dans la loi promulguel se figurent notamment les dispositions relatives al€ 126™Hadopi, al€ sa composition,
son organisation et, par 14€™intermel«diaire de la Commission de protection des droits, al€ certains de ses
pouvoirs de control,le, al€ [&€™exception par conselsquent des pouvoirs de sanction qui lui avaient eletele
confieles. Meleritent elegalement da€™el,tre mentionnelees les mesures, introduites dans le code de
|&E™industrie cinelsmatographique, relatives al€ la chronologie des meledias et celles, inselsrel+es dans |e code
de la proprieletels intellectuelle (CPI), concernant (sujet diffelerent, mel, me SAB€™il na€™est pas totalement
eletranger al€ la pratique du telslelechargement) le Adroit da€™exploitation des A* uvres des journalistes
A»,

L&€E™Hadopi, sa composition et son organisation (Collel€ge et Commission de protection des droits)
constituent I&€™un des el lel sments essentiels du dispositif instituel par laloi du 12 juin 20009.

La Commission de protection des droits se voit attribuer des pouvoirs de control, le et de surveillance des
internautes, dans leur pratique du tellel«chargement. Elle pourra adresser aux titulaires Ade |14€™accel €s
al€ des services de communication au public en ligne A», une A« recommandation A» leur rappelant A«
|l&€™obligation de veiller al€ ce que cet accel€s ne fasse pas |1&€™objet dA€™une utilisation al€ des fins
de reproduction, de reprelesentation, de mise al€ disposition ou de communication au public d&€™A* uvres
ou da€™objets protelegeles par un droit da€™auteur ou par un droit voisin sans |&€™autorisation des
titulaires des droits A», telle que mentionnelee par 14€™article L. 336-3 CPI. Ladite commission est, en
revanche, privelee des pouvoirs de sanction (suspension de la connexion) que lui avait attribueles le texte de
loi votels, mais refusel s par le Conseil constitutionnel.
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Parmi les rel€gles qui visent al€ favoriser 1&€™offre (ou plus prelsciselement [&€™utilisation) lelegale
daE™A“uvres et de prestations protelegelees, doivent el,tre mentionnelees celles, Arelatives aux delslais
da€™exploitation des A* uvres cinel smatographiquesA» (chronologie des mel«dias), introduites dans |e code
de [&€™industrie cinelematographique. La promulgation, par une ordonnance du 24 juillet 2009, da€™un
nouveau A« code du cinelema et de I2€™image animelse A» les fait delesormais figurer al€ ses articles L. 231-
1 a€ L. 234-2. L&E™A« exploitation sous forme de videlsogrammesA», pour la location ou la vente, ne
peut intervenir quUAE™A « al€ |&€™expiration dA€™un delelai de quatre mois al€ compter de la dateA» de
sortie d4€™un film en salle. LAE™A« exploitation sur les services de melsdias audiovisuels al€ la demande
A» ou A« sur les services de telslelevisiod\» est, pour ce qui est du delelai, appelelee al€ el, tre delsterminelee
par contrat, dans le respect da€™accords professionnels. Un A« accord pour le relsamelsnagement de la
chronologie des melsdiasA», en date du 6 juillet 2009, a elstele rendu obligatoire par un arrel, tels du 9 juillet
2000.

Les dispositions relatives au A« droit da€™exploitation des A“ uvres des journalistes A» (susceptibles
da€™el, tre telslelechargelees) accordent al€ |&€™elediteur de presse de trel€s larges possibiliteles, dans
|4E™espace et dans le temps, au deletriment des droits d&€™auteurs des journalistes qui se trouvent ainsi
remis en cause dans larel«alitel* de leur usage.

Le nouvel article L. 132-5 CPI dispose quaE™A« est assimilel+e al€ |a publication dans le titre de presse la

diffusion de tout ou partie de son contenu par un service de communication au public en ligne A», del€s

lors que celui-ci est A« eleditels par |&€™entreprise de presse ou par le groupe auquel elle appartient ou
elsditele sous leur responsabilitefe.

Par |3€™article L. 132-36 CP, il est elstabli que A«la convention liant un journaliste professionne [...]
et 1a&€™employeur emporte, sauf stipulation contraire, cession al€ titre exclusif al€ 1&€™employeur des
droits da€™exploitation des A“ uvres du journaliste relaliselses dans le cadre de ce titrd».

L&E™article suivant prelscise que A«la€™exploitation de IAE™A* uvre du journaliste sur diffelerents
supports, dans le cadre du titre de presse [...] a pour seule contre-partie le salaire, pendant une pelsriode
fixelee par un accord da€™entreprise ou, al€ delefaut, par un accord collectif...] Cette peleriode est
delsterminel»e en prenant notamment en considel eration la peleriodicitels du titre de presse et la nature de son
contenu A,

Le nouvel article L. 132-39 CPI dispose encore que, A« lorsque la socielstel« el«ditrice ou la socielstel* qui la
control,le [...] eledite plusieurs titres de presse, un accord da€™entreprise peut prelevoir la diffusion de
|1&E™A* uvre par da€™autres titres de cette sociel «tel ou du groupe auquel elle appartieni».

Plusieurs accords collectifs, d@€™entreprise ou de branche, sont appeleles al€ encadrer et ains a€
restreindre, au profit des elditeurs de presse, |&€™ exercice du droit A«exclusif A» des auteurs journalistes.
N&E™ayant pas elstels saisi de ces dispositions, le Conseil constitutionnel n&€™a pas eu |&€™occasion de se
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prononcer sur ce qui aurait el eventuellement pu el, tre appreleciele, par lui, comme constituant une atteinte aux
droits des journalistes. Les possibilitelss futures de contestation, en justice, de la conformitele al€ la
Congtitution de dis- positions lelegislatives conduiront peut-el,tre al€ releexaminer cette question. Dans
da€™autres A« considA©rants A» de sadelecision du 10 juin 2009, le droit da4€™auteur est, en effet, garanti

par relsfelerence au droit de proprieletels, tel qUAE™Il est consacrels par |&€™article 17 DDHC qui lui donne
une valeur constitutionnelle.

Seules les dispositions de cette A« loi Hadopi 1 A» considelsrelses comme non-conformes al€ la Constitution
appelaient une suite sous forme d&€™une nouvelle intervention lelegislative : A« loi Hadopi 2 A».

Leprojet deloi complA©mentaire

Comme |1&€™indique |&€™exposele des motifs du projet de loi relatif al€ la protection pelenade de la
proprielstele litteleraire et artistique sur Internet, tirant les conselequences de la delscision du Conseil
constitutionnel de juin 2009 ayant considelerele que la suspension de la connexion a€ Internet A«
pouvait conduire al€ restreindre |1&€™exercice, par toute personne, de son droit de sA€™exprimer et de
communiquer librement A» et, en conselequence, qUAE™Iil N&E™elstait pas possible de Aconfier de tels
pouvoirs al€ une autoritele administrativeA», c&€™est donc al€ 1&€™autoritel judiciaire que, par une loi
complelementaire, il aeletele prelevu da€™attribuer cette compel «tence.

Craignant un encombrement des juridictions, le texte, par un A« jeu de lois A», renvoyant al€ da€™autres
dispositions, prelevoit notamment quaE™il soit, en cas d&€™infraction alleleguel+e, le plus frelsquemment
recouru al€ la A« procelsdure simplifiel <A », organisel *e par les articles 495 al€ 495-6 du code de procel «dure
pelenale (CPP).

Pour A« alleleger le travail des autoriteles judiciaired\», il est prelevu d&€™introduire, dans le CPI, un
nouvel article permettant, aux A« membres de la Commission de protection des droits A» de 14€™ Hadopi

et al€ A« ses agents habilitel»s et assermentel+A», de constater les infractions. Certains ont pu voir lal€ une
forme de A« privatisation A» ou, tout au moins, de delsmembrement de la police et de la justice. Ces
personnels ne risquent- ils pas da€™el, tre trel€s vite delebordelss par le nombre des faits aleleguels de
violation des droits de proprielstel intellectuelle dont ils auraient al€ faire le constat et, gral,ce al€
|laE™adresse | P, al€ identifier les coupables (une certaine confusion continuant da€™el, tre maintenue entre

le manquement al€ |&E™obligation de surveillance de 1&€™usage de la connexion Internet et la
contrefaci on) ? Pour accelslelerer la procel «dure et del ssencombrer les tribunaux, il est prelsvu da3€™ajouter les
infractions en cause dans laliste de celles sur lesquelles un juge unique pourrait statuer.

A ces delslits devrait elegalement sa€™appliquer la Agrocelsdure simplifielsé» de I5€™A« ordonnance
pelenaleA». Si le choix en est fait par le ministel€re public, celle-ci permet au juge saisi de statuer, A«
sans delsbat prelealable, par une ordonnance pelenale portant relaxe ou condamnation al€ une amende»,
susceptible d&€™inclure une peine complelsmentaire, du type de la suspension de la connexion. Ce na€™est
qUAE™A« en cas daE€™opposition formelee par le ministel€re public ou par le prelsventA» que A«
|&€™affaire est portelee al€ |a&E™audience du tribunal correctionnel
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A».

Ce projet deloi aelstels adoptele les 22 et 23 septembre 2009 par les deux Assembleles. Mais, une fois encore,
le Conseil constitutionnel en a elstel« saisi. Sadelecision, a€ ce jour, est attendue.

Ont del+jal€ elstele elevoquelees certaines des derniel€res eletapes de cette longue proceledure lelegislative,
velsritable feuilleton ou A« saga Hadopi A», non encore achevel«g, relative al€ |a tentative da€™adaptation
du droit d&€™auteur et des droits voisins al€ 1&€™el svolution des technigques numeleriques et de leurs usages,
SBE™agissant notamment du telelelechargement, et particuliel€rement de celui effectuele dans le cadre des
elechanges P2P, constitutifs de contrefaci §ons. Avant la promulgation du texte de loi relatif al€ |la protection
pelenale de la proprielstel littelsraire et artistique sur Internet (Hadopi 2), il convient cependant d&€™attendre
la delecision du Conseil constitutionnel. 1l faudra ensuite velerifier la relsalitels de son application. Au nombre
des faits de violation, qui en limitera les possibiliteles de sanction, par ailleurs, mal comprise ou percl §ue par
une partie de 14€™opinion, notamment des plus jeunes qui procel€dent al€ de tels telelelechargements,
sa€™gjoute leur dispersion gel~ographique qui fait que, pour €l, tre utile et efficace, lari- poste ne peut el, tre
strictement nationale. Le del<bat n&€™est pas clos.
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